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Ce que vous devez savoir

De quoi s’agit-il? 
Un budget participatif est un dispositif qui permet à 
une commune d’allouer une partie de ses ressources 
à des projets proposés par la population et d'autres 
parties prenantes, dans un cadre défini.

Les avantages pour la commune
Le soutien et l'acceptation des politiques locales 
sont renforcés, la collaboration et l'engagement de la 
population sont augmentés et des projets collabora-
tifs sont mis en œuvre.

Pas seulement un budget participatif, mais aussi 
un processus  
Les processus participatifs permettent de trouver de 
meilleures solutions et de gagner du temps et de l'ar-
gent. Découvrez comment dans le Guide de proces-
sus participatif pour les villes et les communes.

Des projets concrets et innovants 
Cette approche «bottom-up» favorise l’émergence 
de projets en cohérence avec les objectifs des politi-
ques publiques (énergétique et climatique par exem-
ple).

Une démarche éprouvée 
Une dizaine de communes suisses ont mis en place 
des budgets participatifs avec succès. Certaines 
répètent l’expérience chaque année.

Comment mettre en place un 
budget participatif en tant 
que commune
Le budget participatif est un levier puissant pour accélérer la transition énergétique en 
s’appuyant sur l’engagement direct de la société civile. Il permet aux habitantes et aux 
habitants de proposer, de porter et de concrétiser des solutions locales innovantes.  
 
Découvrez comment vous pouvez piloter ce dispositif pour favoriser l'émergence et la 
mise en œuvre de ces initiatives.

Budget participatif: 
de quoi parle-t-on?

Le budget participatif est un processus de démocra-
tie directe qui permet à une commune d'allouer un 
budget défini à des projets imaginés et choisis par 
sa population. 

Contrairement à une simple consultation, ce disposi-
tif donne un réel pouvoir de décision à la population. 
Son fonctionnement repose sur un principe simple:

	– Proposer: les citoyennes et les citoyens (habitan-
tes et habitants, associations, entreprises locales) 
soumettent des idées de projets.

	– Analyser et décider: après une étude de faisabili-
té, les projets sont soumis au vote de la populati-
on. Dans certains cas, les projets peuvent égale-
ment être sélectionnés par l’administration selon 
des critères définis. On parle alors plutôt d’«appel 
à projets».

	– Réaliser: la commune finance et accompagne la 
mise en œuvre des projets lauréats.

https://pubdb.bfe.admin.ch/fr/publication/download/12418
https://pubdb.bfe.admin.ch/fr/publication/download/12418
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On parle de budget participatif lorsque la population 
est impliquée à la fois dans la proposition et dans la 
sélection des projets.  

Le modèle présenté ici suppose que les projets sont 
mis en œuvre par les soumissionnaires, mais il existe 
des exemples de budgets participatifs où la commu-
ne réalise elle-même les projets retenus (p.ex.: 
Paris).

Les étapes clés et des questions utiles sont présen-
tées par la suite: elles permettent d’anticiper les 
défis et d’assurer l’émergence de projets de qualité 
alignés avec les objectifs de la commune.

Ce que vous pouvez faire  
Découvrez comment mettre en œuvre un budget participatif en 
sept étapes.

Le budget participatif est

 
lancé publiquement. La 
population et les parties 
prenantes locales sont 

informées et encouragées 
à participer via des 

canaux de communication 
adaptés.

Lancement 
et promotion2.

La commune fixe le cadre

 
juridique, organisationnel

 
et financier: objectifs, 

critères d'éligibilité, 
enveloppe budgétaire, 

rôles, procédure de 
sélection et calendrier.

 

Définition
du cadre 1.

Les idées de projets
sont récoltées. On définit 

par quels canaux les 
propositions peuvent être 

déposées et quels 
documents sont requis.

Réception
des projets  3.

La commune vérifie si les 
projets déposés sont  

recevables, techniquement 
réalisables, juridiquement 

conformes et  
financièrement viables.  

Les projets éligibles sont  
sélectionnés, soit par un 

vote de la population, soit 
par un organe interne à la 

commune, par exemple une 
commission ou l'exécutif.  

Les projets sélectionnés 
sont mis en œuvre. Selon le  
modèle, leur réalisation est  
assurée par les porteurs de 

projet, avec un 
accompagnement et un 

suivi appropriés, ou 
directement par la  

commune.  

Les résultats des projets  
réalisés sont présentés
au public. Les retours 

d'expérience sont 
également évalués afin 

d'améliorer les prochaines 
mises en œuvre de projets. 

Analyse
des projets 4.Sélection

des projets5.6. Réalisation
Communication
des résultats7.



4

Le périmètre et le fonctionnement sont définis.

Les questions à se poser:

	– Quel instrument réglementaire adopter pour 
définir le fonctionnement du budget participa-
tif? 
Une directive, une décision municipale, une 
ordonnance communale, …? 

	– Comment les projets lauréats sont-ils sélecti-
onnés? 
Par un vote populaire (modèle du budget partici-
patif) ou par une commission, un service de l’ad-
ministration communale ou par l’exécutif (modèle 
de l’appel à projets)? 

	– Quels sont les critères d’admission et les critè-
res de faisabilité pour les projets? 
Des thèmes sont-ils définis (par exemple: énergie, 
climat)? Une échelle est-elle définie (par exemple 
un quartier)? Les projets qui impliquent des coûts 
de fonctionnement futurs sont-ils recevables ou 
doivent-ils être conçus de manière à ne pas géné-
rer de charges pérennes pour la commune? Sou-
tient-on uniquement le lancement de nouveaux 
projets (ou sous-projets), ou les projets existants 
sont-ils aussi éligibles? 

	– Qui peut présenter des projets? 
La population, les associations, les entreprises, 
les groupes politiques? 

	– D’où l’argent mobilisé provient-il? 
D’un fonds, d’un budget existant, d’un nouveau 
crédit défini par l’exécutif et à soumettre au 
législatif? 

	– Quelle somme est mise à disposition et com-
ment est-elle répartie entre les projets?  
Un montant forfaitaire ou un pourcentage de prise 
en charge des coûts jusqu'à un plafond maximal 
par projet est-il prédéterminé? Un nombre maxi-
mal de projets éligibles à une subvention est-il 
fixé? Le cumul avec d'éventuelles autres incitati-
ons fédérales et cantonales est-il réglementé? 
 

	– Qui sera responsable de la réalisation des pro-
jets retenus? 
Est-ce que les projets seront réalisés par leurs 
porteurs ou est-ce que la commune s’occupera 
directement de leur mise en œuvre? 
 
 
 

	– Dans le cas d’une réalisation par les porteurs 
des projets, quel type d'accord est conclu entre 
la commune et le bénéficiaire de la subvention? 
S’agit-il d’un contrat de subvention, d’une procé-
dure de subvention telle que prévue par une éven-
tuelle ordonnance communale existante? 

	– Quelles sont les conditions pour recevoir le 
financement? 
Comment sont définies les responsabilités? Quels 
sont les montants et conditions de versement du 
budget alloué? Quels sont les justificatifs atten-
dus? Quelles sont les modalités en cas d’abandon 
ou d'échec du projet? 

	– Quels sont les délais? 
Quelles sont les dates de publication de la docu-
mentation, de lancement, de promotion, de clôtu-
re, de notification de la décision, des éventuels 
rapports intermédiaires et de limite pour la réali-
sation des projets?

Conseils

Le cadre d’une politique publique existante peut être 
utilisé pour définir certains critères. Par exemple, le 
budget participatif de la Ville de Renens s’appuie sur 
son plan climat pour déterminer les thématiques de 
projets recevables, tandis que la Ville de Lausanne a 
choisi de mettre l’accent sur des projets favorisant la 
vie de quartier et le vivre-ensemble.

Définition du cadre1

http://www.renens.ch
https://participer.lausanne.ch/
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Une communication diversifiée assure la visibilité de 
la démarche et favorise une large mobilisation citoy-
enne.

Les questions à se poser:

	– Où centraliser les informations sur l’initiative du 
budget participatif? 
Sur le site web communal, sur une plateforme de 
participation? 

	– Quels canaux seront utilisés pour le lancement 
et les vagues promotionnelles à destination du 
grand public? 
Via l’affichage public, une newsletter, un tout-
ménage, le journal communal, les réseaux soci-
aux, le site communal? 

	– Quels acteurs relais solliciter pour diffuser l’in-
formation? 
Des groupements d’intérêts ou associations peu-
vent-ils diffuser l’information? Quels acteurs inter-
nes à l’administration peuvent constituer des 
relais? 

Les projets des soumissionnaires sont récoltés.

Les questions à se poser:

	– Par quel canal les projets peuvent-ils être sou-
mis? 
Est-ce que la soumission advient à travers une 
solution digitale (par exemple une plateforme 
dédiée) ou y a-t-il une option physique (par exem-
ple une boîte aux lettres)? 

	– Que doit contenir le dossier de candidature?  
Y a-t-il un formulaire-type unique à remplir? Quels 
sont les documents supplémentaires à fournir 
(partenaires, parrains, budget détaillé, rétroplan-
ning, etc.)? 

	– Quel type de soutien est proposé pour l’aide à la 
soumission des projets? 
Une hotline téléphonique, une plateforme digitale 
pour la soumission des questions, un groupe d’ac-
compagnement défini au préalable, des experts 
en présentiel, etc.?

Conseils

Il peut être utile de définir une stratégie de communica-
tion en amont. Afin de favoriser la participation, il est 
judicieux de créer des supports de communication et 
une marche à suivre simples et directs. 

Les services recevant régulièrement des demandes de 
financement de la part de sociétés locales sont des 
relais intéressants pour rediriger les demandes vers le 
budget participatif.

Conseils

La Ville de Lausanne a organisé des permanences en 
présentiel pour répondre aux questions et accompag-
ner la soumission de projets.

Certains acteurs relais, par exemple les associations de 
quartier, peuvent également jouer un rôle au moment 
de la réception des projets.

2 3Lancement et promotion Réception des projets

https://participer.lausanne.ch/
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La conformité aux critères et la faisabilité des projets 
soumis sont vérifiées.

Les questions à se poser:

	– Qui est chargé de vérifier la faisabilité techni-
que, juridique et financière des projets? 
Une commission existante (par exemple une com-
mission énergie ou un groupe de travail plan cli-
mat), un service de l'administration communale 
défini, une commission ad hoc, un mandataire 
externe?  

	– Comment l’analyse de conformité des projets 
est-elle effectuée?  
Y a-t-il une liste de contrôle-type unique pour vér-
ifier le respect des critères d’admission et des cri-
tères de faisabilité techniques, juridiques et finan-
ciers des projets, afin de garantir que l'évaluation 
soit standardisée, quelle que soit la personne ou 
le service qui la réalise? 

	– Faut-il prévoir un accompagnement pour adap-
ter ou affiner les projets jugés partiellement 
recevables? 
Si l’accompagnement est jugé nécessaire, qui en 
est responsable: une commission existante, un 
service communal défini, une commission ad hoc, 
un mandataire externe? 

	– Qui décide en dernière instance quels sont les 
projets admis pour la phase de sélection? 
Un jury, un service de l’administration, les mem-
bres de l’exécutif?

Conseils

Afin de garantir de la transparence et une bonne com-
préhension du processus, il est judicieux de communi-
quer clairement à la population le fonctionnement de 
l’étude de faisabilité et les critères d’évaluation des 
projets. 

Une analyse préalable permet d’éviter la mise en œuvre 
de projets techniquement ou juridiquement irréalisables 
ou générant des coûts pérennes supplémentaires pour 
la commune. Par exemple, la Ville de Renens a défini 
que la faisabilité des projets est étudiée par les services 
communaux concernés et que les porteurs pourraient 
être invités à compléter ou à présenter une nouvelle fois 
leurs projets.

4 Analyse des projets 
(recevabilité et faisabilité)

http://www.renens.ch
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Les projets jugés recevables et faisables sont sélec-
tionnés pour recevoir un financement.

Modèle du budget participatif 
(vote de a population) 
Les questions à se poser:

	– Qui peut participer au vote des projets? 
Tout le monde, seulement les habitants de la com-
mune, les électeurs inscrits, les associations et 
entreprises actives localement, les groupes politi-
ques?  

	– Quels canaux sont utilisés pour soumettre les 
projets au vote? 
Un tout-ménage, le journal communal, les réseaux 
sociaux, le site web communal, une plateforme 
dédiée, un événement dédié? 

	– Comment le vote sera-t-il organisé? 
Est-ce que les votantes et les votants peuvent 
choisir plusieurs projets? Est-ce que le vote se fait 
uniquement en ligne, par correspondance, en pré-
sentiel ou à travers une solution combinée? 

	– Comment seront annoncés les projets lauréats 
et les projets non-retenus? 
En ligne sur le site de la commune, sur une plate-
forme dédiée, avec des communications dédiées, 
avec des insertions dans des communications 
déjà existantes, avec un évènement public? Les 
refus sont-ils motivés et des pistes d’amélioration 
sont-elles formulées? 

Modèle de l’appel à projets 
Les questions à se poser:

	– Comment est-ce que la commune procède à la 
sélection des projets? 
Sont-ils sélectionnés par un service communal 
spécifique, par une commission existante ou par 
un jury ad hoc? Sont-ils votés par l'exécutif ou par 
le législatif? 

	– Est-ce que tous les projets reçus, indépen-
damment de leur faisabilité, sont présentés au 
grand public?  
Les projets non-retenus, voire non éligibles sont-
ils présentés? De quelle manière (cf. question sui-
vante)?  

	– Comment seront annoncés les projets lauréats 
et les projets non-retenus? 
En ligne sur le site de la commune, sur une plate-
forme dédiée, avec des communications dédiées, 
avec des insertions dans des communications 
déjà existantes, avec un évènement public? Les 
refus sont-ils motivés, des pistes d’amélioration 
sont-elles formulées?

Conseil

Le modèle du budget participatif avec vote populaire 
favorise la participation citoyenne, tandis que le modèle 
de l’appel à projets avec sélection interne à la commune 
permet de garantir une meilleure cohérence avec les 
politiques publiques existantes et leurs objectifs. Par 
exemple, à Chalais, les projets recevables sont soumis 
au vote de la population majeure (modèle du budget 
participatif) alors qu’à Montreux l’Office de la durabilité 
évalue les projets et la Municipalité valide la sélection 
(modèle de l’appel à projets).

5 Sélection des projets (publication 
et vote de la population ou appel à 
projets et communication)

https://www.chalais.ch/
https://www.montreux.ch/accueil
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Les projets sélectionnés sont suivis et réalisés.

Les questions à se poser:

	– Dans le cas d’une mise en oeuvre des projets 
par la commune, qui est responsable?  
Un service de l’administration, un mandataire 
externe? 

	– Dans le cas d’une mise en oeuvre par les por-
teurs de projet, faut-il prévoir un accompagne-
ment administratif ou technique pendant la réa-
lisation? 
Si oui, qui est chargé de le fournir? Un service de 
l’administration, un mandataire externe? Quel type 
de soutien doit-il offrir (mise à disposition de don-
nées et statistiques, de compétences techniques, 
…)? 

	– Les porteurs du projet ou les responsables de 
sa mise en œuvre doivent-ils informer la com-
mune de l’avancement du projet et à quelles 
échéances? 
Quel est le cadre défini à cet effet (échéances, 
modalités d’envoi, etc.)? Un modèle de rapport 
intermédiaire est-il proposé? 

	– Comment le projet prend-il officiellement fin? 
Par la remise d'un rapport final par les responsab-
les (basé sur un modèle de rapport) et/ou par le 
remplissage d'un formulaire de demande de ver-
sement de la dernière tranche de subvention?  

Communication au grand public des résultats des 
projets réalisés.

Les questions à se poser:

	– Comment valoriser les projets réalisés auprès 
de la population et du grand public? 
Sont-ils publiés sur le site web, dans le journal de 
la commune et sur les réseaux sociaux commu-
naux, communiqués à travers les médias, présen-
tés à la population directement sur le terrain ou 
dans le cadre d’un évènement dédié? 

	– Comment capitaliser sur l’expérience pour 
améliorer les éditions futures? 
Par exemple au moyen d’un formulaire d'évaluati-
on destiné aux responsables des projets financés, 
aux collaboratrices et aux collaborateurs de l'ad-
ministration communale et à toutes les personnes 
internes et externes impliquées dans le 
processus?  

Conseil

Dans le cas où la réalisation est assurée par les por-
teurs de projets, la signature d’une convention ou d’un 
contrat permet de formaliser les responsabilités et les 
modalités d’utilisation et de versement du budget.
La mise en place d’un accompagnement offert par la 
commune permet de faciliter la réalisation du projet, 
mais des ressources supplémentaires sont 
nécessaires.

Conseil

Une communication transparente sur les projets réali-
sés permet de visibiliser l’engagement de la commune 
auprès de ses citoyennes, de ses citoyens et des grou-
pements d’intérêts et contribue ainsi à renforcer la con-
fiance et à encourager la participation lors des éditions 
suivantes. 

6 7Réalisation Communication des résultats



Stories
Découvrez des exemples réussis de budgets participatifs mis en œuvre 
dans des communes suisses. Laissez-vous inspirer par ces bonnes pra-
tiques et trouvez des solutions concrètes pour vos projets énergétiques.

SuisseEnergie
Office fédéral de l’énergie OFEN
Pulverstrasse 13
CH-3063 Ittigen
Adresse postale: CH-3003 Berne

Infoline 0848 444 444
infoline.suisseenergie.ch

suisseenergie.ch
energieschweiz@bfe.admin.ch
twitter.com/energieschweiz

Avez-vous des questions?
Veuillez contacter Sophie Borboën, Direction régionale Smart City / off-
res de SuisseEnergie pour les communes.

		  smart-city-communes@suisseenergie.ch 	 021 861 00 96

suisseenergie.ch/exemples-de-communes/

https://infoline.suisseenergie.ch
https://suisseenergie.ch
https://twitter.com/energieschweiz
https://suisseenergie.ch/exemples-de-communes/

